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à

M. le directeur régional des Finances publiques de Haute-Garonne

Toulouse, le 9 décembre 2020

Monsieur le directeur régional,

Nous tenons à appeler  votre attention sur  le  contenu des réunions informelles que vous tenez
régulièrement depuis le début de la pandémie de Covid au mois de mars.

Si celles-ci étaient consacrées avant l'été à la situation pandémique, il apparaît clairement que leur
objectif a été dévoyé depuis leur reprise au deuxième confinement. En fait, vous avez gentiment
transformé ces réunions en CTL bis et la majorité des débats dans ces réunions porte sur des
sujets  bien  éloignés  de  la  situation  pandémique.  Aussi,  nous  vous  demandons  que  ces
informelles  soient  consacrées  uniquement  à  la  gestion  de  pandémie.  Si  vous  choisissez
d'organiser  d'autres  réunions  informelles,  nous  vous  remercions  de  les  organiser  à  part,  en
communiquant aux organisations syndicales un ordre du jour précis.

Nous vous rappelons rapidement nos demandes en matière de gestion de la pandémie.

Sur le télétravail ou travail confiné cinq jours par semaine, nous rappelons la position de la CGT : en
temps normal, nous y sommes opposés, car cela isole le travailleur, détruit le collectif de travail, est
porteur de risques (psychologiques, troubles musculo-squelettiques...), et de discriminations.

Aujourd’hui,  nous  y  sommes  favorables,  à  condition  que  cela  soit  volontaire.  La  gestion  de
l’épidémie par le gouvernement éternise la situation, il n’est pas concevable d’obliger au télétravail
total sans limite de temps !

Dans  le  département,  des  agents  attendent  encore  un  équipement  et  n’ont  aucune  visibilité
concernant leur demande. Nous attirons votre attention sur les équipements qui ont pu être donnés
en priorité aux cadres A et A+, sans demande de leur part et de fait sans qu’ils utilisent ce matériel.
Ces ordinateurs  auraient  selon nous gagné à  être  distribués aux agents qui  en avaient  fait  la
demande.

Nous vous demandons un point sur les commandes en cours et une communication du calendrier le
plus  précis  possible  sur  la  répartition  envisagée  des  nouveaux  PC  portables.  Nous  réitérons
également notre demande d'un accusé réception transmis aux agents et d'un classement en toute
transparence de l'enregistrement de ces demandes par le service RH.

Le  ministère  poursuit  la  mise  en  œuvre  des  réformes  alors  que  notre  énergie  devrait  être
concentrée  sur  la  gestion  de  la  crise  sanitaire. De  plus,  les  réorganisations  des  différents
services  entraînent  des  déménagements  sans  que  les  consignes  sanitaires  ne  soient
toujours respectées. Cela a déjà été constaté en Haute-Garonne.

La CGT demande rappelle ses revendications en matière de gestion du Covid :

• la suspension des réformes pendant la crise sanitaire ;
• des  données  genrées  de  la  mise  en  œuvre  du télétravail  dans  le  département,  ce  qui

permettrait de détecter là où se trouvent les blocages ;

• des aménagements d’horaires pour éviter les brassages dans les transports publics  (lors de
nos récentes visites de services,  il  apparaît  que la  communication de certains chefs de



services soit minimaliste sur le sujet) ;
• la prise en charge des frais de repas et de transport y compris quand les possibilités de

transport en commun et de restauration collective existent ;
• la fourniture de masques chirurgicaux aux collègues ;
• la suspension du jour de carence qui est un dispositif injuste en temps normal et criminel

dans  la  période ;  le  gouvernement  a  déposé  un  amendement  au PLF 2021  qui  devrait
permettre  cette  suspension  du  1er janvier  2021  au  16  février  2021,  mesure  purement
démagogique !

• la reconnaissance plus large du COVID 19 en maladie professionnelle ;
• la généralisation des assistants et conseillers de prévention à temps plein, ainsi que des

moyens suffisants pour les référents COVID ;

• le  recrutement  d'acteurs de prévention  à la  hauteur  des besoins (ISST,  assistant.e.s  de
prévention, médecins, assistant.e.s sociales / sociaux, infirmier.e.s) ;

En adéquation avec notre demande, nous n'interviendrons pas sur les sujets hors Covid durant
cette réunion.


